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Réf. : 25_COU_5536   Lausanne, le 5 novembre 2025 
 
 
 
Arrêté fédéral concernant l’introduction de l’échange automatique de 
renseignements relatifs aux comptes financiers avec d’autres États partenaires à 
partir de 2027: consultation  
 
 
 
Madame la Présidente,  
 
Faisant suite à votre courrier du 13 août 2025, le Conseil d’Etat vous remercie de 
l’opportunité qui lui est offerte de prendre position sur le projet d’arrêté du Conseil fédéral 
relatif à l’introduction de l’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes 
financiers (EAR) avec d’autres États partenaires à partir de 2027, à savoir l’Arménie, le 
Cameroun, la Mongolie, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, le Paraguay, le Rwanda, le 
Sénégal et la Tunisie. 
 
Si le Conseil d’Etat reconnaît la nécessité pour la Suisse d’étendre son réseau EAR, afin 
de mettre en œuvre ses engagements politiques internationaux et conserver ainsi la note 
«on track», à savoir la meilleure appréciation possible du Forum mondial, il constate 
toutefois que la plupart des États et territoires avec lesquels l’EAR doit être introduit ne 
remplissent pas encore entièrement les conditions (législation d’application, possibilités 
adéquates de régularisation, confidentialité et sécurité suffisantes des données fiscales) 
fixées par le Conseil fédéral dans les mandats de négociation adoptés le 8 octobre 2014 
en vue de l’introduction de l’EAR.  
 
Ainsi, à l’exception de l’Arménie, la législation d’application nationale de mise en œuvre 
requise n’est pas encore en vigueur (Cameroun, Mongolie, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Paraguay, Rwanda, Sénégal, Tunisie). Les exigences internationales en matière de 
confidentialité et de sécurité des données n’ont été jugées satisfaisantes par le Forum 
mondial qu’en ce qui concerne l’Arménie et la Tunisie. Comme ces deux États ne figurent 
pas sur la liste du Conseil fédéral des États disposant d’une protection adéquate des 
données, des mesures supplémentaires sont nécessaires (art. 16 al. 2 LPD). S’agissant 
des autres pays, le Forum mondial n’a pas encore été en mesure de vérifier de manière 
satisfaisante le respect des exigences en matière de confidentialité et de sécurité des 
données (Cameroun, Mongolie, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Rwanda, 
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Sénégal). En outre, seul le Cameroun offre à ses contribuables des possibilités 
acceptables de régularisation de leur passé fiscal (paiement de l’impôt éludé et des 
intérêts, sans amende), alors que les autres États ne permettent pas de telles possibilités 
(Arménie : amnistie fiscale limitée, Mongolie, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, 
Rwanda, Sénégal, Tunisie : aucun programme de régularisation du passé fiscal). 
 
Partant, si le Conseil d’Etat approuve la volonté d’étendre le réseau de l’EAR relatifs aux 
comptes financiers aux huit Etats manquants de telle sorte que la Suisse soit à même de 
procéder à des échanges avec les 128 (à savoir la totalité) des Etats et territoires s’étant 
engagés à mettre l’EAR, il s’interroge toutefois sur l’opportunité d’intégrer dans le réseau 
Suisse d’EAR des États qui, en l’état du droit actuel et de l’examen de Forum mondial, ne 
respectent pas les conditions en la matière. Le Conseil d’Etat invite dès lors le Conseil 
fédéral à procéder à un examen minutieux du respect effectif, par les futurs Etats 
partenaires, des normes prescrites avant tout échange de données.   
 
En vous remerciant d’avance pour la prise en considérations de nos observations, nous 
vous prions, Madame la Présidente, d’agréer nos salutations distinguées. 
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